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CHAMPIONNAT SPRINT 2L
  REGLEMENT 2010-2011
CIRCUIT DAKAR BAOBABS
   SINDIA

ARTICLE 1

INTRODUCTION
Les présentes prescriptions générales ont pour objet d'établir le cadre réglementaire applicable à l'organisation des courses pour le championnat national asphalte 2010-2011.

Tous les points non prévus au présent règlement relèvent du Code sportif international, des règlements généraux de la F.S.A.M., du standard des circuits « asphalte » ou du règlement particulier de chaque épreuve.  

La participation aux épreuves du championnat est subordonnée à une invitation formelle de l’organisateur.

ARTICLE 2

CALENDRIER
Le championnat se déroule selon le calendrier ci-dessous :

· 12 Décembre 2010
· 16 Janvier 2011
· 13 Février 2011
· 20 Mars 2011
· 19 Juin 2011
ARTICLE 3

LICENCES
Les concurrents et/ou pilotes doivent obligatoirement être détenteurs des licences prévues par le Code sportif de la F.I.A. et de la F.S.A.M., en cours de validité pour la saison 2010-2011.

ARTICLE 4

CIRCUIT ET UTILISATION
Le championnat SPRINT 2L est disputé sur le circuit fermé Dakar-Baobabs de SINDIA. 

La distance à parcourir sur un tour est de 4.700 mètres.

Le circuit est parcouru dans le sens des aiguilles d'une montre. 

Il est formellement interdit aux conducteurs de circuler avec leur véhicule dans le sens opposé à celui de la course sous peine de disqualification immédiate prononcée par le Directeur de course, suivie d’une demande de suspension de licence adressée par celui-ci à la F.S.A.M.

Les véhicules devant entrer aux stands de ravitaillement sont tenus d’emprunter la zone de décélération matérialisée se trouvant juste avant l’épingle commandant la ligne droite des stands.

ARTICLE 5       
 FORMULE DU CHAMPIONNAT
1. Chaque manche (épreuve) du championnat se compose deux (02) courses sprint d’une (01) heure chacune, séparées par une pause d’une (01) heure.

2. Pour des raisons liées à l’attribution du titre de champion national, qui ne peut revenir qu’à un seul pilote, le championnat sprint 2L ne prend en compte que le binôme « une voiture/un pilote ».

Toutefois, les pilotes qui le désirent peuvent faire courir un copilote, mais sans  possibilité, ni pour l’un ni pour l’autre, de marquer des points au championnat national.

ARTICLE 6       
 VOITURES ADMISES ET CLASSEES AU CHAMPIONNAT NATIONAL
Sont seules éligibles au présent championnat les voitures d’une cylindrée de 2000 cm3 et moins dont les pneumatiques répondent aux normes fixées par l’article 7 ci-après.

Les classes de cylindrées retenues pour les voitures admises à courir sont les suivantes :

· Classe A : jusqu'à 1600 cm3

· Classe B : de 1601 à 2000 cm3

· Classe C : Catégorie Proto 2 litres (Type Fun Cup)
· Classe D : Catégorie Super 2 litres (Type Boite séquentielle) 
La cylindrée des voitures utilisant un dispositif de suralimentation est affectée du coefficient 1,7.
Pour qu’une classe existe, il faut au minimum 3 véhicules dans la dite classe. Dans le cas contraire le ou les 2 véhicules concernés seraient systématiquement basculés dans la classe supérieure sans pouvoir prétendre au titre de champion du Sénégal dans leur catégorie d’origine.

Pour ce qui concerne la classe D, un champion ne pourra être déclaré que si ladite classe a comporté dans la saison 3 véhicules ou plus.
.
ARTICLE 7       
 PNEUMATIQUES
Sont seuls autorisés les pneus à structures qui sont communément vendus dans le commerce et, par ailleurs, homologués route. 
En conséquence, les véhicules chaussés de pneus autres – tels que les slicks et similaires – ne sont pas autorisés. Cette dernière disposition s’applique également aux voitures chaussées de pneus taillés ou retaillés 
  ARTICLE 8

CHRONOMETRAGE
Chaque voiture doit être équipée d’un transpondeur agréé par la F.S.A.M., testé et vérifié par le responsable du chronométrage. 

En cas de panne du transpondeur pendant la course, il est signifié au team, soit l’arrêt au stand pour remplacement du transpondeur défaillant, soit la poursuite de la course en pointage manuel.

En cas de défaillance du système de chronométrage, il est fait recours au décompte manuel pour le classement définitif de l’épreuve.  
Le transfert de données par télémétrie est interdit.

Les phares additionnels sont interdits. Les phares de série doivent conserver leur configuration d’origine. Si les phares d’origine comportent 4 optiques, seuls 2 optiques pourront être allumés en même temps.

Les clignotants, feux arrière et catadioptres sont obligatoires. 

En cas de panne ou de problème dans la voie des stands nécessitant une marche arrière, le pilote doit arrêter son moteur et peut alors être poussé vers son box par ses mécaniciens. Toute marche arrière au moteur sur la voie des stands, ainsi que tout emprunt de celle ci à l’envers, peuvent entraîner la mise hors-course.

En cas de panne sur la piste, les réparations doivent être effectuées par le pilote seul, avec les outils transportés dans la voiture.

Il est permis de faire démarrer les voitures en les poussant en tous points du circuit, pendant l’épreuve, mais sous le contrôle des officiels de la course.

Le pilote descendant de la voiture peut aider son coéquipier au sanglage et à l’installation dans la voiture.

ARTICLE 9

EPREUVE
Le nombre de concurrents par épreuve est limité à 50.

Les commissaires sportifs sont seuls juges du nombre des partants. Toutefois, l'organisation se réserve le droit d'annuler l'épreuve si à la date de clôture des engagements précisée au règlement, le nombre de demandes est inférieur à 25% du nombre maximum prévu ou si des circonstances majeures s'opposent au déroulement de l'épreuve. Dans ce cas, l'organisation fait connaître sa décision par la voie la plus rapide et les droits d'engagement sont remboursés, sans possibilité pour les concurrents et pilotes de se prévaloir de quelque réparation que ce soit.

ARTICLE 10

VERIFICATIONS ADMINISTRATIVES ET  TECHNIQUES

Les participants à une épreuve du championnat doivent obligatoirement se présenter avec leur véhicule aux vérifications administratives et techniques. Les horaires de celles-ci sont fixés par le règlement particulier de l’épreuve.

Les véhicules sont présentés aux vérifications administratives et techniques par le concurrent ou le conducteur, avant le début de chaque épreuve du championnat. Elles doivent être conformes à toutes les spécifications techniques du présent règlement.

Doivent être présentés obligatoirement :

a) une visite technique en cours de validité (sauf pour les véhicules non homologués pour la route) ;

b) la carte grise, le passeport technique du véhicule ou une fiche technique fédérale en tenant lieu ;

c) les licences fédérales concurrent et pilote en cours de validité ;
d) un casque homologué. 

Les véhicules non présentés à l'heure indiquée dans le règlement particulier ne seront vérifiés qu'après paiement d'une amende de 50.000 francs CFA et à la condition expresse d’avoir été présentés avant la fin des essais qualificatifs.

Les véhicules n’ayant pas été vérifiés dans ce délai seront interdits de course.
La suppression des sièges des passagers et l'échange de celui du conducteur sont autorisés.

Le démontage des pare-chocs est obligatoire s'ils ne font pas partie intégrante de la carrosserie.

Toute autre modification doit être signalée sur la fiche d'engagement et être en tous points conformes à l'annexe J du Code sportif automobile et aux règlements de la F.S.A.M.
ARTICLE 11

ESSAIS QUALIFICATIFS ET GRILLE DE DEPART
Les pilotes et leurs véhicules sont obligés de prendre part aux essais officiels d’avant course, dont les horaires sont fixés par le règlement particulier de chaque épreuve. Ces essais sont considérés comme essais qualificatifs au sens du présent article.

Pendant les séances d’essais, la piste est ouverte à tous les pilotes et véhicules inscrits, avec liberté d’effectuer le nombre de tours rapides qu’il leur plait. Les temps sont pris systématiquement, le meilleur étant retenu pour la qualification sur la grille de départ.

Les commissaires sportifs se réservent le droit de refuser le départ de la course à tout pilote ne présentant pas les qualités requises pour disputer l'épreuve. Leur décision sera sans appel.

Ils se réservent aussi le droit de refuser le départ à tout véhicule qu’ils considèrent dangereux pour les autres conducteurs. Leur décision sera également sans appel.

Le meilleur temps réalisé aux essais par chaque véhicule détermine sa position sur la grille de départ qui classe, dans l’ordre croissant des meilleurs temps réalisés, tous les véhicules, le plus rapide en pole position et le moins rapide en fond de grille.
Lorsque plusieurs véhicules réalisent le même temps aux essais, priorité est donnée à celui qui l’a réalisé le premier.

Pour la deuxième course de la manche, la grille de départ est établie suivant l’ordre d’arrivée de la 1ere manche.

ARTICLE 12

NUMEROS DE COURSE

Les véhicules participant au championnat doivent porter, aussi bien pendant les essais que durant toute la course, les numéros de course (à leur charge), de chaque côté de la carrosserie et sur le capot. Ces numéros doivent être les mêmes tout au long de la saison pour l’identification de la voiture et, en permanence, figurer aux places indiquées, en totale visibilité.

Si un concurrent apporte la preuve de l’impossibilité d’appliquer une quelconque des obligations supra, il peut demander et obtenir l’autorisation de l’organisation pour une solution alternative. Il est alors tenu de présenter, à première réquisition, le document matérialisant cette autorisation.

A défaut, il est passible d’une amende de :

a- 50.000 FCFA pour plaque de course non visible ou déplacée sans autorisation ;

b- 100.000 FCFA pour plaque de course absente.

ARTICLE 13     
PROCEDURE DE DEPART

Les organisateurs se réservent le droit de modifier les horaires lorsque les circonstances l’exigent.

Avant le départ d’une épreuve, toutes les indications sont données aux concurrents suffisamment à l'avance pour qu'une dernière vérification éventuelle puisse être effectuée.

Les conducteurs doivent être présents sur la pré-grille avec leurs véhicules au minimum 15 minutes avant le départ de la course.

Les commissaires sportifs et le Directeur de course peuvent demander aux conducteurs, lorsqu’ils sont sur leur position de départ, de mettre le moteur de leur véhicule en marche, afin de s'assurer qu'il n'y a pas de perte de fluide sur le sol.

Le Directeur de Course peut interdire le départ à toute voiture pouvant, du fait d’une perte de fluide ou pour tout autre motif, constituer un danger pour les autres pilotes.

Le départ peut également être refusé à tout pilote qui ne respecte pas les décisions du Directeur de course et / ou des commissaires sportifs.

Le départ est donné « lancé » et la procédure en est déclinée ainsi qu’il suit :

Après avoir été placés sur la grille de départ, les véhicules s’élancent derrière le Safety Car pour le tour de chauffe. Dès que le Safety Car s’engage dans la voie des stands, la course est lancée. Les pilotes conservent alors les positions acquises sur la grille de départ à l’issue des essais qualificatifs, les dépassements n’étant autorisés après franchissement de la ligne de départ 

Toute infraction à cette règle est passible d’un « stop and go » dans la voie des stands.

Les véhicules se trouvant dans les stands au moment du départ ne peuvent en repartir qu’après en avoir reçu autorisation par le commissaire responsable des stands. 

Aucune intervention mécanique ne peut être effectuée sur la grille de départ, sous peine de sanction pouvant aller jusqu’à la disqualification.
ARTICLE 14

SECURITE

Le port du casque homologué est obligatoire pour tous les pilotes, ainsi que l'emploi de harnais homologués.

L'arceau de sécurité (conforme à l'annexe J) est également obligatoire, ainsi que le pare-brise en verre feuilleté type "Triplex" et le coupe-circuit pouvant être commandé de l'intérieur et de l'extérieur de la voiture.

Le siège du conducteur doit être obligatoirement du type « baquet » et être fixé conformément aux règles de l’annexe J.

Est également obligatoire une fixation de sécurité du capot conforme aux dispositions de l’annexe J.
ARTICLE 15

PROTECTION CONTRE L'INCENDIE

Toutes les voitures doivent être munies d'une protection efficace entre le moteur et la place du pilote pour éviter, en cas d'incendie, la projection directe des flammes dans la partie de la voiture occupée par le pilote. 

Un extincteur d'incendie à poudre polyvalente ABC en état de fonctionnement doit se trouver à bord de chaque voiture et à portée de main du pilote. Du type SICLI NP2 ABC classe 55B et d'une capacité de 2 Kgs, il doit être fixé, mais facilement accessible et susceptible d'être dégagé immédiatement.

Le concurrent doit présenter un certificat de conformité et de garantie fourni par le prestataire sécurité, daté de moins d’1 (un) mois.  

ARTICLE 16

RAVITAILLEMENT - CARBURANT

Tous les ravitaillements se font obligatoirement à l’endroit prévu par l’organisateur et, en l’occurrence, sont totalement prohibés dans les stands.

De même, la présence de carburant dans les stands durant la totalité de l’épreuve est formellement interdite pour des raisons de sécurité évidentes.

Le ravitaillement peut s’effectuer à tout moment de la course, pourvu que le pilote respecte la procédure d’accès à la zone réservée à cet effet.

Chaque équipage peut mettre en œuvre, dans ladite zone, le système de ravitaillement de son choix, dès lors que l’opération se déroule sous la présence d’un ou plusieurs officiels chargés d’assurer le respect des consignes de sécurité.
Seuls 2 mécaniciens du team sont autorisés à procéder au ravitaillement de leur(s) voiture(s). 

En cas de panne dans la zone de ravitaillement, la voiture est sortie et poussée jusqu’aux stands.

Toute infraction aux dispositions supra relatives au ravitaillement sont passible d’ne sanction dont la modulation, laissée à l’appréciation du Directeur de course, peut aller du simple « stop and go » à la disqualification pure et simple.

ARTICLE 17

ACCES AUX STANDS PAR LA ZONE DE DECELERATION

Aussi bien pendant les essais que durant la course, l'accès aux stands ne peut se faire que par la voie dite "zone de décélération".

L'accès à la zone de décélération ne peut se faire que par l'entrée matérialisée par la bande blanche au sol, juste avant l’épingle précédant le virage qui commande la ligne droite des stands.

Tout accès à la zone de décélération par d'autres moyens est interdit et, en particulier, le franchissement de la ligne continue qui en précise les limites. La non-observance de cette règle entraîne une pénalité à l’appréciation du Directeur de course qui la signifie, soit au stand du pilote concerné, soit au pilote lui-même, par la présentation des panneaux adéquats.

De même, la sortie des stands se fait par la voie matérialisée par une bande blanche dont le franchissement est interdit dans les mêmes conditions.

Le parcours sur l'aire des stands et de ravitaillement doit se faire à allure réduite. Toute infraction à cette règle, suivant sa gravité, est sanctionnée, soit par une amende dont le montant est fixé par le Directeur de course et les commissaires sportifs réunis en commission, soit par une autre pénalisation également fixée par eux.

ARTICLE 18

ASSISTANCE
Toute voiture empruntant la piste de décélération doit obligatoirement s'arrêter aux stands, sous peine de mise hors course.

En cas d’arrêt au stand, le moteur est stoppé sous peine de mise hors course. Toutefois, pour toutes réparations exigeant le moteur en mouvement, il est possible de le maintenir ou de le mettre en marche, mais strictement le temps nécessaire à la vérification et, ce, sous le contrôle du commissaire de piste. Après cette opération, le moteur doit être arrêté comme dans les autres cas.

Seuls trois mécaniciens et le conducteur sont autorisés à intervenir sur la voiture dans la partie extérieure du stand. Le non-respect de cette règle entraîne des sanctions pouvant aller jusqu’à la mise hors-course. Toute intervention nécessitant une main-d’œuvre supplémentaire doit se faire à l’intérieur du stand.
Quand un conducteur arrête sa voiture au-delà du stand de l'assistance, il lui est interdit d'employer la marche arrière pour y revenir. Dans ce cas, la voiture doit être ramenée face au stand, poussée à la main par deux mécaniciens aidés, au besoin, du conducteur lui-même, soit donc quatre (04) personnes au total, aucune autre personne n’étant autorisée à toucher la voiture.

Le moteur en marche, la reprise de la course se fait sous la surveillance du commissaire responsable, qui n'autorisera le départ qu'après s'être assuré de la disponibilité de la route de course. Au signal du commissaire, le conducteur rejoint le circuit sans délai, en franchissant la ligne de démarcation située après l'aire de ravitaillement.

Aucune intervention n’est autorisée sur toute la longueur du circuit. Tout véhicule qui y aura bénéficié d’une assistance, en dehors de celle fournie par les commissaires, est immédiatement mis hors-course.

Les membres d’une équipe ne peuvent, sous aucun prétexte et sous peine de disqualification de leur véhicule, aller à la rencontre de celui-ci et, ce, sur toute la longueur du circuit.
ARTICLE 19

MESURES GENERALES
Les organisateurs déclinent expressément toutes responsabilités à l'égard des dommages corporels ou matériels que peuvent encourir les auxiliaires (mécaniciens, chronométreurs, etc.) des concurrents et leurs matériels (voiture, outillage, pièces de rechange, etc.).

Les organisateurs font connaître, par voie d’annexes au présent règlement ou de circulaires spéciales, toutes prescriptions ou additions qu'ils jugent devoir éditer.

Ces annexes ou circulaires sont aussi contraignantes que le présent règlement.

Tous les cas non prévus au présent règlement sont soumis à l’appréciation des commissaires sportifs, conformément aux dispositions du Code sportif et aux règlements de la Commission sportive de la F.S.A.M.

ARTICLE 20

PUBLICITE

Les concurrents peuvent faire figurer sur leurs voitures et sur eux-mêmes des motifs ou inscriptions sous forme de publicité commerciale et, ce, pendant toute la durée de l'épreuve.

En tout état de cause, toute publicité faisant état de résultats autres que ceux publiés officiellement par les organisateurs est interdite, sous peine de demande de sanction à la F.S.A.M., qui en détermine alors la nature et le niveau. Les organisateurs se réservent le droit d'utiliser les résultats à des fins publicitaires à leur entier profit. Ils se réservent également le droit d'imposer aux concurrents la ou les publicités des sponsors de la compétition, même si ceux-ci se trouvent eux-mêmes sous contrat d'exclusivité publicitaire, à moins d’une disposition alternative figurant expressément dans le règlement particulier de l’épreuve.

Tous les aspects liés à la publicité, à l’intérieur comme à l’extérieur des stands, sont réglementés par la cellule « promotion » de l’organisation, en rapport avec celle du Circuit. Les concurrents doivent alors signer avec elle un protocole d’accord payant pour les affichages particuliers. 

Les emplacements réservés à l'Organisation sont :

1. le capot avant et/ou le toit

            

2. les portières avant droite et gauche ou, à défaut, une surface d’au plus 20 cm x 50 cm, de chaque côté du véhicule.
Nota : les parties citées aux points 1 et 2 ci-dessus reçoivent les plaques de course et la publicité du sponsor officiel.
Tous les autres emplacements peuvent être utilisés à des fins publicitaires, à l'exception de ceux occupés par :

· les plaques minéralogiques,

· les surfaces vitrées.

Toutefois, une bande adhésive pare-soleil de 10 cm de hauteur au maximum, susceptible de recevoir la publicité, peut être placée sur la partie supérieure du pare-brise, à condition de ne pas gêner la visibilité du pilote, cette exigence étant soumise au contrôle des commissaires techniques.                                                                                          
Au cas où un concurrent veut faire figurer une autre publicité sur l’emplacement  réservé à l'organisation, il doit en obtenir autorisation auprès d’elle, moyennant un prix de rachat de 700.000 francs CFA.

Dans tous les cas, cette publicité ne peut être concurrente de celle du sponsor officiel.

ARTICLE 21

ARRIVEE

L'arrivée est contrôlée sur une ligne en face du poste de chronométrage. Elle est signalée par le drapeau à damier à la fin de chaque manche.

La course est arrêtée à l’expiration de la manche. Tout concurrent qui franchit ultérieurement la ligne d’arrivée est arrêté au passage de cette ligne.
ARTICLE 22

CLASSEMENT D’UNE EPREUVE – REMISE DES PRIX
Il est établi un classement par manche pour chaque épreuve du championnat. 
Le classement d’une épreuve est affiché à la Direction de course dès la fin d’une épreuve. Le classement final prend en compte le cumul des deux (02) courses constitutives de l’épreuve. 
Celui qui aura obtenu le plus grand nombre de points à l’issue des 2 manches est désigné vainqueur, le reste du classement étant déterminé, chronologiquement, suivant le même principe du plus grand nombre de points. En cas d’égalité dans le nombre de points, l’avantage revient à celui qui a réalisé le plus grand nombre de tours et le cas échéant celui qui les a réalisés dans le temps le plus court.
Les modalités de la remise des prix relèvent du règlement particulier de chaque épreuve.
ARTICLE 23
EXTRAIT DU CHAPITRE V DU CODE DE COURSE DE LA F.F.S.A.




ROUTE DE COURSE
La route de course est matérialisée soit par des bordures, soit simplement par une bande de peinture.

Seule la route de course doit être utilisée par les concurrents pendant tout le déroulement de l'épreuve.

L'usage des bas-côtés, même s'ils sont carrossables, est strictement interdit, hors cas de force majeure.

Les fautes isolées sont relevées par les commissaires de route et signalées sans délai à la Direction de la course.

Les commissaires sportifs apprécient la gravité de l'infraction et peuvent infliger des amendes ou sanctions et prononcer la mise hors-course pour faute réitérée ou d'une gravité exceptionnelle.

DEPASSEMENT
Pendant la course, une voiture isolée sur le circuit peut utiliser, pour y inscrire sa trajectoire, toute la largeur de la route de course.

Toutefois, si elle est rejointe dans une ligne droite par un véhicule momentanément ou définitivement plus rapide, elle doit obligatoirement lui céder le passage en se rabattant sur la bordure de droite pour permettre le dépassement sur la partie gauche, qui est seule autorisée dans les lignes droites.

Si le conducteur de la voiture rejointe paraît faire usage insuffisant de son miroir rétroviseur, son attention est attirée par les commissaires de route, par le maniement du drapeau bleu agité pour lui signaler qu'une voiture se présente pour le dépassement. La non-observance du signal - drapeau bleu agité - peut entraîner une amende de 200.000 francs CFA.

La faute systématique ou réitérée peut provoquer la mise hors-course du contrevenant.

Dans les parties en courbe de la route, ainsi que dans les zones d'entrées et de sorties de ces courbes, toute liberté est laissée aux concurrents pour inscrire leur trajectoire dans les limites de la route de course.

Les dépassements peuvent se faire, suivant l'opportunité, aussi bien par la gauche que par la droite.

Toutefois, les manœuvres susceptibles de gêner un concurrent, telles que le rabattement prématuré, le tassement vers l'extérieur ou l'intérieur du virage, ou toute modification normale de la trajectoire, sont strictement interdites et doivent être sanctionnées suivant la gravité ou la répétition des fautes par des pénalités allant de l'amende à l'exclusion de la course. Les répétitions des maladresses involontaires entraînent l'exclusion des conducteurs dangereux.

OBSTRUCTION
Toute manœuvre d'obstruction par plusieurs conducteurs ayant des intérêts communs ou non est interdite.

La lutte prolongée de front de deux ou plusieurs véhicules n’est admise que si aucune voiture ne se présente au dépassement.

Dans le cas contraire, il est fait usage du drapeau bleu agité. Les sanctions prévues pour non-observance de ce signal s'appliquent aux voitures qui continuent d’obstruer le côté gauche de la route de course, avec d'autant plus de sévérité que la manœuvre est systématique, et peuvent aller de l'amende à la mise hors-course.

La même sanction est appliquée aux conducteurs individuels qui évoluent d'un côté à l'autre de la route pour décourager les tentatives de dépassement.

ACCOTEMENTS
Tout conducteur qui se voit dans l'obligation d'immobiliser sa voiture sur un point quelconque du circuit, doit aussitôt le ranger sur l'un des accotements de façon telle que la présence de ce véhicule ne puisse constituer une gêne pour le déroulement de la compétition.

SIGNAUX
Pendant toute la durée d’une épreuve, les concurrents et conducteurs sont tenus de se conformer rigoureusement aux indications fournies par les signaux ci-après :

Drapeau national
Signal de départ de la course.

Drapeau jaune : 

   - Un drapeau jaune immobile
  Danger, ralentir, défense de dépasser, (préavis à un drapeau jaune agité.)
                       
   - Un drapeau jaune agité
  Danger grave, soyez prêts à stopper, Défense de dépasser.

                       
   - Deux drapeaux jaunes immobiles 
  Préavis à deux drapeaux jaunes agités
                      
    - Deux drapeaux jaunes agités  
                         
   Obstruction plus ou moins totale de la piste. Soyez prêts à l'arrêt complet. 
                         
   Défense de dépasser.

Drapeau vert 

Retour de la piste à son état d'origine 
(Présenté après un drapeau jaune ou un drapeau à bandes jaunes et rouges).

Drapeau à bandes jaunes et rouges
Surface glissante quelle qu'en soit la cause. Changement d'adhérence.

Drapeau bleu :



- Immobile 
  Un concurrent vous suit de très près et vous rattrape

- Agité
  Un concurrent cherche à vous dépasser. Cas extrême, cédez le passage.

Drapeau blanc : 
Voiture de service sur piste, ambulance, pompiers, voiture de surveillance ou de compétition circulant au ralenti (crevaison, incident mécanique).

Drapeau à damiers 
Signal de fin de course.

Drapeau rouge  
Signal d'arrêt absolu (à la disposition exclusive du Directeur de course).

Drapeau à triangles noirs et blancs
Accompagné du numéro d'une voiture : signal d’arrêt au stand au prochain passage.

Drapeau noir à disque orange accompagné d'un numéro d'une voiture Arrêt obligatoire. Votre sécurité et celle des autres sont en cause (feu, rupture, perte d'éléments, etc.)
Il est interdit aux concurrents d'employer comme signaux, pour renseigner les coureurs, des drapeaux ou emblèmes semblables à ceux employés par les officiels tels qu'ils sont décrits ci-dessus.

Les appareils de signalisation employés par les concurrents doivent être maniés de l'intérieur de la route des stands.

Lorsque, par suite d'accident, une voiture est immobilisée dans une position telle qu'elle constitue un danger manifeste pour les autres concurrents, le Directeur de course prend d'office toutes les mesures utiles pour dégager la route, et le véhicule est mis hors course.
ARTICLE 24

RECLAMATIONS

Seul le concurrent régulièrement engagé a le droit de réclamer. Il fait sa réclamation par écrit et la dépose auprès du Directeur de course ou, à défaut  entre les mains d'un des commissaires sportifs. La réclamation est accompagnée d'une caution de 300.000 francs CFA.

Si une réclamation doit avoir pour conséquence le démontage et le remontage de différentes parties d'un véhicule, tous les frais engagés pour cette opération sont pris en charge par le réclamant qui, seul, en assume la responsabilité.

Il lui appartient alors de mettre en œuvre, toujours sous sa seule responsabilité, tous les moyens nécessaires à cette opération, et il est garant de la bonne remise en marche du véhicule. La Direction de course est obligatoirement présente pendant le déroulement des opérations et, à terme, prend en compte les résultats et conclusions qui en découlent.
Si la réclamation est avérée, la caution est remboursée au réclamant qui est alors fondé à réclamer au concurrent incriminé le remboursement intégral de toutes les sommes qu’il aura dépensées.

Dans le cas contraire, l’intégralité de la caution demeure acquise à l’organisateur.

Les réclamations contre un handicap ou contre la composition des séries doivent être présentées au plus tard une heure avant le départ de l'épreuve. Les réclamations contre une décision prise par un commissaire technique ou un contrôleur au pesage doivent être présentées par le concurrent intéressé, sans délai, immédiatement après la prise de la décision contestée.

Les réclamations contre la non-conformité des véhicules avec les règlements les régissant doivent être présentées au plus tard une heure avant le début des essais.

Les réclamations contre une erreur ou une irrégularité commise au cours d'une compétition, ainsi que celles motivées par la remise en cause du classement établi en fin de compétition, doivent être présentées, sauf impossibilité matérielle admise par les commissaires sportifs du meeting, au plus tard une heure après l'affichage du classement de la compétition.

Les réclamations collectives ne sont pas admises.

La procédure des réclamations est réglée conformément aux articles 168 et 188 du Code Sportif de la F.I.A.

ARTICLE 25     ATTRIBUTIONS DES POINTS
                   Il est établi un nombre de points pour chaque manche lors d’une épreuve.

                          Le barème des points en est le suivant : 

1er :
10 points 

2ème :
  8 points

3ème :
   6 points

4ème :
  5 points

5ème :
  4 points

6ème :
  3 points

7ème :
  2 points

8ème :
  1 point

                   Il est établi un classement scratch pour chaque épreuve du championnat.

                          Le barème des points en est le suivant : 

1er :
10 points 

2ème :
  8 points

3ème :
   6 points

4ème :
  5 points

5ème :
  4 points

6ème :
  3 points

7ème :
  2 points

8ème :
  1 point

                      

ARTICLE 26    
 TITRE DE CHAMPION DU SENEGAL 

A l’issue de la saison, la FSAM décerne le titre de Champion du Sénégal dans les classes :  

· A
· B

· C

· D
· Féminin 

ARTICLE 27

ASSURANCE

Conformément à l'annexe A, article 6 du Code de la Route du Sénégal, les organisateurs contracteront des polices d'assurances souscrites auprès d'un ou plusieurs sociétés agréées par le Ministre chargé des Finances, et donnant garanties en cas d'accident, d'incendie ou d'explosion survenus au cours de l'épreuve ou des essais et couvrant :

1) les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile pouvant incomber aux organisateurs ou aux concurrents, du fait des dommages corporels ou matériels causés aux spectateurs, aux tiers, aux concurrents, mais seulement pour ces derniers, lorsqu'il s'agit d'épreuves ne comportant pas, sur la totalité de leurs parcours un usage privatif de la voie publique ;
2) les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile pouvant incomber aux organisateurs ou aux concurrents, envers les agents de l'Etat ou de toute autre collectivité publique participant au service d'ordre, à l'Organisation ou au contrôle de l'épreuve, ou envers leurs ayants-droit du fait des dommages corporels ou matériels causés auxdits agents ;

3) les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile pouvant incomber à l'Etat et aux institutions municipales et locales, pour tous les dommages causés aux tiers ou à l'Organisateur, par tous les fonctionnaires, agents ou militaires mis à la disposition des organisateurs ou leur matériel.

Les conditions de la police d'assurance doivent stipuler notamment que la garantie est accordée jusqu'à deux (02) milliards de francs CFA en ce qui concerne les dommages corporels et cent (100) millions de francs CFA en ce qui concerne les dommages matériels.

La police d'assurances doit également comporter une clause aux termes de laquelle l'assureur renonce, en cas de sinistre, à tout recours contre l'Etat et les institutions municipales et locales, ainsi que contre toute personne relevant de leur autorité, à quelque titre que ce soit.

La garantie de la police d'assurances s'étend aux risques "C" et "D" tels que définis ci-après : 

RISQUE "C"
Responsabilité civile de l'organisateur à l'égard des concurrents (dommages corporels et matériels).

A l'occasion des épreuves comportant sur la totalité de leur parcours un usage privatif de la voie publique, la garantie prévue est étendue aux conséquences pécuniaires de la responsabilité civile pouvant incomber à l'organisateur du fait des dommages corporels, des dégâts vestimentaires et des dommages matériels subis par le concurrent.
RISQUE "D"
Responsabilité civile des concurrents entre eux (dommages corporels seulement) à l'occasion des épreuves comportant sur la totalité de leur parcours un usage privatif de la voie publique, la garantie prévue sera étendue aux conséquences pécuniaires de la responsabilité civile pouvant incomber aux concurrents du fait des dommages corporels et des dégâts vestimentaires qu'ils pourraient se causer entre eux.

En cas d'accident, le concurrent ou son représentant doit en faire déclaration par écrit, le plus rapidement possible et au plus tard sous vingt-quatre (24) heures, à un commissaire sportif. Cette déclaration doit reprendre les dates, lieu et circonstances de l'accident,  ainsi que les nom et adresse des témoins.
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